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PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 
DU 30 JUIN 2022 

 
 

L'an deux mille vingt-deux, 

Le trente juin à neuf heures et trente minutes, 

Par visioconférence, 

 

L'associé unique ZIMMER BIOMET FRANCE HOLDINGS, société par actions simplifiée immatriculée 

au Registre du Commerce et des Sociétés de Belfort sous le numéro 508 080 926, dont le siège social 

est situé 70, rue du Chanoit - 25600 BROGNARD (ci-après l’ « Associé Unique »), représentée par 

son Président Monsieur Guillaume GENIN, est propriétaire de la totalité des 974.500 parts sociales 

composant le capital social de la société dont les caractéristiques figurent en en-tête (ci-après la 

« Société »). 

 

I - A PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

En leur qualité de cogérants non associés de la Société, Guillaume ALBRAND et Meïs-er-rym 

KESSAISSIA, ont établi et arrêté les comptes annuels (bilan, comptes de résultat et annexe) de 

l’exercice clos le 31 décembre 2021 soumis à la présente approbation des comptes de la Société. 

Après avoir : 

(i) pris connaissance des documents suivants : 

 du rapport de gestion des co-gérants sur la situation et l'activité de la Société au 

cours de l'exercice clos le 31 décembre 2021 ; 

 des comptes annuels relatifs à cet exercice ; 

 du rapport général du commissaire aux comptes ; 

 du texte des résolutions. 

(ii) pris acte que les documents nécessaires ont été transmis en temps utile au Commissaire 
aux comptes, afin de lui permettre d'établir son rapport ; 

 

l’Associé Unique a pris les décisions telles qu’énoncées ci-après. 

 

II – A PRIS LES DECISIONS CI-APRES RELATIVES A L’ORDRE DU JOUR SUIVANT : 

 

 Approbation des comptes annuels clos le 31 décembre 2021 et quitus à la gérance ; 

 Examen et approbation des conventions visées à l’article L. 223-19 du Code de commerce ; 



 Affectation du résultat de l’exercice et distribution de dividendes ;  

 Pouvoirs en vue des formalités. 

 
 

PREMIERE DECISION 
 

L’Associé Unique de la Société, après avoir pris connaissance du rapport des co-gérants, du rapport 

général du Commissaire aux comptes et des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2021, 

approuve les comptes annuels dudit exercice, lesquels se soldent par un bénéfice de 3.223.860 euros. 

L’Associé Unique, conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code général des impôts, 

constate qu’au cours de l’exercice écoulé, les dépenses et charges non déductibles fiscalement telles 

que visées à l’article 39-4 dudit code s’élèvent à un montant de 45.794 euros. 

En conséquence, l’Associé Unique donne quitus aux co-gérants pour l’exécution de leur mandat au 

cours dudit exercice. 

 

DEUXIEME DECISION 

 

L’Associé Unique approuve la poursuite de la convention de compte courant relevant de l’application 

de l’article L.223-19 al. 2 et alinéa 3 du Code de commerce, conclue avec la société Zimmer Biomet 

France SAS, société par actions simplifiée au capital de 239.476,25 euros, sis 70 rue du Chanoit et 

immatriculée au Registre du Commerce et des Société de Belfort sous le numéro 315 202 564. 

Le compte courant de la société Zimmer Biomet France SAS présente un solde créditeur en les livres 

de la Société pour un montant de 183.120,41 euros au 31 décembre 2021. Ce compte courant n’a pas 

fait l’objet d’une rémunération. 

Le prêt à long terme consenti par la société Zimmer Biomet France SAS à la Société s’est élevé à : 

- 14.000.000 euros. 

Il a été rémunéré aux taux d’intérêts suivants : 

- 1.17% du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021. 
 

La charge d’intérêts correspondante comptabilisée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021 

s’élève à 166.075,00 euros. 

L’Associé Unique déclare qu’il n’a pas été conclu, au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2021, de 

nouvelles conventions entrant dans le cadre des dispositions de l’article L.223-19 alinéa 2 et alinéa 3 

du Code de commerce. 

 

TROISIEME DECISION 

 

L’Associé Unique décide d’affecter le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2021, soit la somme 

de 3.223.860 euros au compte « Report à nouveau » qui se trouvera ainsi ramené de 13.401.387 euros 

à 16.625.248 euros.  

 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé que la 

Société n’a procédé à aucune distribution de dividende au titre des trois derniers exercices. 

 



QUATRIEME DECISION 

 

L’Associé Unique confère tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait conforme du présent 

procès-verbal en vue de l’accomplissement des formalités légales. 

 

 

 

De tout ce qui précède, il a été dressé procès-verbal qui a été signé par l’Associé Unique. 

 

 

 

 

ZIMMER BIOMET France HOLDINGS SAS  

Représentée par Monsieur Guillaume GENIN 

Associé Unique 
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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 

(Exercice clos le 31 décembre 2021) 

BIOMET FRANCE  
352 Chemin Du Plateau De Lautagne 
26000 VALENCE 

A l'associé unique,

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société BIOMET FRANCE relatifs à l’exercice clos le 
31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé 
ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 
 
La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation 
et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, 
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs 
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail à 
distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités 
de mise en œuvre des audits. 
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et 
R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations,  nous vous informons 
que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement 
professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués et sur le 
caractère raisonnable des estimations significatives retenues ainsi que sur la présentation 
d’ensemble des comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 
d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du gérant et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux associés.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  

 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas 
d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le gérant.  
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans 
toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.   
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Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

- il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

- il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des 
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion 
sur l’efficacité du contrôle interne ; 

- il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 

- il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 
de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 
en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie 
sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des 
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

- il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 
 
En raison de la réception tardive de certains documents, nous n’avons pas été en mesure d’émettre 
nos rapports dans les délais légaux. 
 

Fait à Lyon, le 30 juin 2022 
 

Le commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 
 
 
 
 
 
 
Gonzague Van Royen   
 

 
 































Notes sur les états financiers 
BIOMET FRANCE SARL 

Amortissement 

Période du 01/01/21 au 31/12/21 

Pour mémoire, la société applique depuis le 1er mai 2005, les nouvelles règles relatives à la définition, à 

l'évaluation et à la comptabilisation des actifs définis dans le règlement CRC 2004-06 et celles relatives à 

l'amortissement et à la dépréciation des actifs immobilisés définis par le règlement CRC 2002-1 O. 

L'amortissement linéaire est pratiqué à titre économique sur les durées généralement admises 

Composants 

Logiciels 

Constructions 

Agencements, aménagements constructions 

Installations techniques 

Matériel et outillage industriel 

Agencements, installations générales 

Matériel de transport 

Mobilier, matériel de bureau 

2.3. Fonds commercial 

Mode Durée 

Linéaire 1 an 

Linéaire 20 à 25 ans 

Linéaire 10 à 20 ans 

Linéaire 5à10ans 

Linéaire 5à10ans 

Linéaire 5 à 10 ans 

Linéaire 5 ans 

Linéaire 5à10ans 

Le montant du fonds commercial acquis est constitué par la différence entre le prix total d'achat et les 

éléments acquis du fonds de commerce pouvant faire l'objet d'une évaluation et comptabilisation séparées. 

Il correspond donc aux éléments incorporels du fonds de commerce qui, bien que ne pouvant pas faire 

l'objet d'une évaluation et comptabilisation séparées, concourent au maintien et ou au développement du 

potentiel de l'activité de l'entreprise (PCG, art 442/20). 

En application du règlement CNCC n° 2015 -06, le fonds commercial qui n'a pas de durée d'utilisation limitée, 

a fait l'objet d'un test de dépréciation au 31 décembre 2021. Ce test de dépréciation est basé sur les 

Discounted Cash Flows (DCF ) générés par l'activité prospective de production de ciment orthopédique des 

dix prochaines années en utilisant un taux d'actualisation de 10%. Il n'a pas fait apparaitre d'indice de perte 

de valeur. 

La hausse du taux d'actualisation de 0,5 point ou la baisse du taux de croissance à l'infini de 1 point 

ne conduiraient pas à constater une perte de valeur (baisse de la valeur d'entreprise de 3,1M€ et  

1,9M€ respectivement ). Une croissance du chiffre d'affaires nulle sur la durée du business plan  

n'entraînerait pas de risque de perte de valeur (baisse de la valeur d'entreprise de 3,8 M€). 

2.4. Immobilisations financières 

Les immobilisations financières sont évaluées à leur valeur d'utilité. 
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